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Après une lecture à l'Assemblée nationale, le Sénat examine à son tour le projet de loi sur la « refondation de l'école de la République » du 21 au 24 mai 2013. Parmi les nombreuses dispositions de ce texte est notamment créé un service public du numérique éducatif. Lors de l'examen en commission de la culture, de l'éducation et de la communication, un amendement a été adopté le 14 mai, qui précise que « Ce service public utilise en priorité des logiciels libres et des formats ouverts de documents ». Il n'a pas été remis en cause lors des débats au Sénat, et fait donc partie intégrante du texte qui sera proposé à la deuxième lecture. 

On peut tout d'abord se réjouir : c'est sans doute la première fois en France qu'une telle disposition est intégrée dans un texte de loi (même si cette version n'est pas encore définitive). 


Sans surprise, elle a également suscité des réactions indignées de la part d'éditeurs propriétaires (Syntec Numérique et Afdel notamment). Ils y mentionnent un prétendu  non-respect de la « neutralité technologique », en oubliant opportunément que le Conseil d'État, dans une décision du 30 septembre 2011, avait rappelé que les pouvoirs publics pouvaient exiger du logiciel libre, car ses caractéristiques mêmes représentent des avantages directs pour les administrations. Au contraire donc, c'est parfaitement légal et même implicitement encouragé par les administrations qui ont fait ce choix, sans être pour autant inquiétées par les menaces d'augmentation du « risque de recours contentieux » agité par le Syntec numérique. 


En outre, le Syntec se permet dans son communiqué de mentir en prétendant que l'amendement aurait reçu un avis « défavorable ». Pourtant, la Ministre n'était pas présente lors des débats en commission, et la rapporteure a émis un avis « très favorable » (Voir le compte-rendu des débats, par exemple). Drôle de désapprobation…


L'article 10, dont cette disposition fait partie, doit encore être débattu en seconde lecture. Espérons que le lobbying des éditeurs propriétaires ne le fera pas disparaitre, surtout dans un domaine aussi important que celui de l'éducation.
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